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A
vant d’aborder le marché 
des grains, Clément Tisse-
rand lance une réflexion : 

« Nous constatons tous un écart entre 
nos AOP et les autres productions », 
analyse le président de Terre com-
toise. Pas question pour lui de se 
plaindre, mais plutôt de trouver des 
solutions pour que chaque filière 
profite de cette dynamique. « Il fau-
drait définir le produit Franche-Comté 
mais là, nous avons du boulot. » D’une 
certaine manière, Clément Tisse-
rand rebondit sur le “Made in 
France” tant cher à Martial Marguet. 
En cherchant à relocaliser, et déga-
ger plus de plus-value.
Concernant les agriculteurs, « nous 
avons tiré la sonnette d’alarme il y 
a plus d’un an. » Le fait de fournir 
directement les éleveurs laitiers 
permet en effet de constater la dé-
gradation de l’état des créances.

Entre espoir 
et inquiétude
Concernant les marchés et les 
productions végétales, « Coop de 
France nous annonce une semaine 

folle sur les marchés. » Faut-il s’en 
réjouir ? « La folie n’est pas toujours 
bon signe. » D’autant plus que des 
signes contradictoires animent 
les marchés : les stocks sont su-
périeurs à la moyenne, tandis que 
l’état des cultures se dégrade aux 
États-Unis et que la consomma-
tion reste dynamique au niveau 
mondial. Or les cours du « maïs 
tout comme du blé ont progressé 
très vite. » Une situation complexe 
qui n’aide pas la coopérative à 
trouver la bonne adéquation pour 
fixer un prix moyen pour les agri-
culteurs.
Localement, la collecte a été pré-
coce. Avec des rendements estimés 
à 70 q/ha pour les orges. Le colza 
est très peu avancé et seulement 
20 % du potentiel est récolté. Signa-
lons sur cette culture une baisse de 
l’emblavement et des rendements 
qui sont annoncés autour de 33 q/
ha.
Du côté des blés, les rendements 
sont annoncés en baisse mais le 
poids spécifique est élevé. « C’est la 
surprise. » Mais il faut aussi savoir 
qu’il y aura d’énormes déceptions 

sur les terres légères. Et comme 
les questions climatiques sont de 
circonstance, Clément Tisserand 
analyse : « Cette canicule va impac-
ter les cultures de printemps comme 
le maïs et le soja mais pour le mo-
ment, ça tient. » Il ne reste plus qu’à 
espérer qu’il pleuve dans un court 
laps de temps. «  Sinon ça risque 
de se compliquer dans les zones 
basses. »
Passons à l’aliment pour le bé-
tail. On constate que les céréales 
flambent et que le tourteau de colza 
augmente. « Mais la coop fait son mé-
tier et nous ne toucherons pas à vos 
prix pour l’instant. »

Le soja 
en surveillance 
Et les sojas ? « Ce que nous avons 
mis en place fonctionne parce que 
c’est bien encadré. » explique Clé-
ment Tisserand. « Moi, je suis très 
inquiet ; je les ai vu en fleurs lors 
de ce coup de chaud », témoigne 
Hervé Bôle. « Notre stock fourra-
ger est loin d’être acquis », tempère 
ainsi cet éleveur en zone basse.

Chambre syndicale

Grandes cultures : sentiments contrastés
Dans l’agriculture régionale, l’élevage et les cultures sont interdépendants. 
Et l’une comme l’autre dépendent largement des marchés internationaux. 
Mais aussi des conditions climatiques locales.

Le Conseil élevage 25–90 a livré 
son analyse à la chambre syndi-
cale. Par rapport à l’an dernier, on 
compte quatre vaches de plus par 
exploitation pour établir un effectif 
moyen de cinquante vaches par 
élevage. De quoi préparer la sor-
tie des quotas. « Sauf qu’on a gardé 
chez soi des vaches potentiellement 
à cellules », analyse Florian Duboz, 
vice-président. Par de multiples 
contrôles, les agents de Conseil 
élevage seront aussi à même de se 
rendre compte des endroits où la 

situation est particulièrement dé-
licate en terme de qualité. Il faudra 
savoir évoluer avec les exploita-
tions qui se sont dotées de robot de 
traite. « Nous travaillons sur le ser-
vice que nous pouvons leur rendre 
pour les garder dans nos rangs. »
Au niveau économique, Gen’IAtest 
se rend compte que les trésoreries 
sont tendues. « Des prélèvements 
ne passent plus », confirme Hervé 
Bôle, précisant que bon nombre 
d’exploitations étaient déjà en dif-
ficulté l’an passé. « Mais ce qui est 

loin d’être rassurant, c’est que nous 
en voyons arriver d’autres. »
Par ailleurs, les vaches à l’export 
se porteraient plutôt bien, avec un 
marché de 6 600 bêtes en direction 
de l’Algérie. « Nous avons pulvérisé 
notre record. » Mais la satisfaction 
pourrait être de courte durée car  
« les marchés tendent à se durcir ». 
Des ouvertures s’opèrent vers la 
Turquie avec 200 génisses et 500 
pour la Russie. « En ce cas, il n’y 
a pas de souci avec les animaux vi-
vants. » Enfin, les ventes de doses 

progressent de 10 %, « notamment 
vers les USA où nos doses insé-
minent les holsteins », ce qui per-
met d’amortir le coût du schéma 
de sélection. 

Distorsion 
de concurrence
Du côté des viandes, la situation n’est 
guère plus reluisante qu’au niveau du 
lait. « Au niveau des éleveurs, les prix sont 
à la baisse ; au niveau de la consomma-
tion, les prix sont à la hausse », résume 
Christophe Jacquin. Et le président de 
Franche-Comté élevage compare la si-
tuation hexagonale avec ce qui se passe 
en Allemagne. Sur une base 100 en coûts 
de production, outre-Rhin le porc se vend 
à l’aval 182 et en France il faudrait arriver 
à 232. Soit un avantage concurrentiel de 
22 % que le président explique par de 
moindres charges sociales, et par moins 
d’impôts à payer. « Notre problème est le 
poids de la sphère publique ; nous sommes 
sur le podium. Le coût de fonctionnement 
de l’État est démesuré. » Une entreprise 
telle que Sodiaal doit payer 33 % en guise 
d’impôts sur les sociétés contre 18 % en 
Allemagne. « Les entreprises franco-fran-
çaises ne peuvent donc plus être solides. »

Paroles d’État
Angèle Prillard, responsable du 
service économie agricole et rurale 
de la direction départementale des 
territoires, a pu donner quelques 
éléments de réponses aux préoc-
cupations exprimées. Elle est reve-

nue sur le fonds d’allègement des 
charges qui concerne les élevages 
porcins et les élevages bovins viande. 
« C’est lancé et cela permet une prise 
en charge des intérêts bancaires.  » 
Cette mesure concernerait neuf 
élevages porcins du Doubs, mais un 
seul prétendant s’est fait connaître. 
Des relances sont en cours mais il y 
a urgence : la clôture des dossiers est 
fixée au 30 juillet.
Au niveau des bovins viande, 230 
personnes ont été contactées. Il 
s’agit de toutes celles qui ont de-
mandé des aides pour leur vaches 
allaitantes. « Nous avons quelques 
difficultés avec certaines contraintes 
d’accès à ces fonds.  » Il faut par 
exemple que le taux de spécialisa-
tion atteigne les 75 % et que la perte 
de l’EBE s’élève à 12 % « De fait, ça 
coince. » 
Enfin, il reste les déclarations Pac. 
Pour l’anecdote, neuf déclarations 
seulement ont été tardives dans le 
Doubs. «  Ce n’est pas faute d’avoir 
relancé les retardataires. » Pour tous 
les exploitants agricoles, il faudra 
attendre que l’instruction de tous 
les dossiers Pac se réalise pour que 
l’Europe verse les aides. Comme 
plusieurs phases contradictoires 
sont annoncées, il faudra être réactif. 
« Un dossier bloque ? Tous les dossiers 
bloquent. » Par contre, une avance de 
paiement des aides européennes se-
rait versée par la France, sous forme 
d’un emprunt à 0 %. Une affaire à 
suivre de près…

Situation préoccupante en productions animales
Conseil élevage, Gen’IAtest, Franche-Comté élevage et la DDT ont fait part de leurs préoccupations 
face à la situation de l’élevage. Des solutions doivent absolument être mises en place.

■■  Céréales : il y a de quoi rester dubitatif.

■■Rencontre avec les professionnels de la viande, à l’abattoir de Valdahon.


